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ARRETE n° 314 CM du 29 décembre 2004 portant suspension de l’importation,

de la fabrication et de la mise sur le marché de la taurine et

des denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée

NOR : SAE0402567AC

(JOPF du 13 janvier 2005, n° 2, p. 202)

Modifié par : 

· Arrêté n° 1233 CM du 28 décembre 2005 ; JOPF du 30 décembre 2005, n° 50 NS, p. 850 (1)
· Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 ; JOPF du 26 septembre 2008, n° 45 NS, p. 1642 (2)
Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et du tourisme, chargé de la promotion des investissements et des exportations,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1 PR du 26 octobre 2004 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du 1er août 1905 modifiée sur les produits et les services, et en particulier ses articles 10 et 11 ;

Vu le code des douanes de Polynésie française ;

Vu le décret du 18 mai 1940 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes aux Etablissements français de l’Océanie ;

Vu la délibération n° 80-107 AT du 29 août 1980 fixant les conditions d’importation des médicaments en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 88-153 AT du 20 octobre 1988 modifiée relative à certaines dispositions concernant l’exercice de la pharmacie ;

Vu la délibération n° 89-114 AT du 12 octobre 1989 relative à la pharmacie vétérinaire ;

Vu l’arrêté n° 777 CM du 13 juillet 1990 relatif aux produits diététiques et de régime ;

Vu l’arrêté n° 55 CM du 29 janvier 2003 portant suspension de la mise sur le marché de la taurine et des denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée ;

Vu l’arrêté n° 1737 CM du 21 novembre 2003 prorogeant les dispositions de l’arrêté n° 55 CM du 29 janvier 2003 portant suspension de la mise sur le marché de la taurine et des denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée ;

Considérant l’avis de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments en date du 1er juin 2001 relatif à l’évaluation de l’emploi de taurine dans un complément alimentaire ;

Considérant l’avis du comité scientifique de l’alimentation de la commission européenne en date de mars 2003 intitulé “Additional information on energy drinks” ;

Considérant l’avis de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments relatif à l’évaluation de l’emploi de taurine, D-glucuronolactone, de diverses vitamines et de caféine (à une dose supérieure à celle actuellement admise dans les boissons) dans une boisson dite “énergétique” ;

Considérant les risques sur la santé humaine lors de l’utilisation ou de l’absorption de boissons et de denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée, et considérant que ces risques n’ont pas disparu alors que les mesures de suspension adoptées par l’arrêté n° 55 CM du 29 janvier 2003 puis par l’arrêté n° 1737 CM du 21 novembre 2003 arrivent à expiration le 31 décembre 2004 ;

Considérant le risque de mise sur le marché de manière frauduleuse de boissons contenant de la taurine ajoutée importées en grande quantité avant le 29 janvier 2003 ;

Considérant les mesures de précaution qui s’imposent en matière de santé publique ;

Considérant l’avis rendu par le comité technique de coordonation des contrôles en date du 27 octobre 2004 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 décembre 2004,

Arrête :

Article 1er.— Sont suspendues pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2005, l’importation, la fabrication et la mise sur le marché à titre gratuit ou onéreux de taurine (acide amino-2 éthane sulfonique - C2H7NO3S) et de denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée.

Art. 2.— Il sera procédé au retrait des produits visés à l’article 1er en tous lieux où ils se trouvent.

Les frais afférents au retrait de ces produits sont à la charge des responsables de la première mise sur le marché polynésien.

Art. 3.— Ces mesures ne concernent pas :

a)
Les médicaments régis par la délibération n° 88-153 AT du 20 octobre 1988 modifiée susvisée ;
b)
Les médicaments vétérinaires régis par la délibération n° 89-114 AT du 12 octobre 1989 susvisée ;
c)
Les aliments diététiques et de régime de l’enfance régis par l’arrêté n° 777 CM du 13 juillet 1990 susvisé, supplémentés en taurine ;
d)
La taurine destinée à la préparation ou à la fabrication des produits énumérés ci-dessus. Dans ce cas, il appartient à l’importateur de prendre toutes mesures propres à garantir le respect de la destination privilégiée de cette marchandise et de joindre à l’appui de la déclaration en douane d’importation, une attestation établie par le bénéficiaire certifiant que la marchandise importée lui est bien destinée. Cette attestation doit comporter l’engagement de ne pas céder en l’état, à titre gratuit ou onéreux, ladite marchandise.

Art. 4.— Toute infraction à l’article 1er du présent arrêté sera constatée et sanctionnée dans les conditions définies par la loi du 1er août 1905 modifiée susvisée, sans préjudice des dispositions du code des douanes de la Polynésie française.

Sont notamment qualifiés pour rechercher et constater les infractions aux dispositions du présent arrêté les agents assermentés du service des affaires économiques et du service de la direction de la santé.

Art. 5.— Le ministre de l’économie et du tourisme, chargé de la promotion des investissements et des exportations, le ministre du budget, des finances et de la réforme de la fiscalité et le ministre de la santé, chargé de la prévention et de la tutelle de la Caisse de la prévoyance sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 29 décembre 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie


et du tourisme,


Teva ROHFRITSCH.


Le ministre du budget, des finances


et de la réforme de la fiscalité,


Georges PUCHON.


Le ministre de la santé,


Jacques RAYNAL.

________________________

(1) Par arrêté n° 1233 CM du 28 décembre 2005 :
Art. 1er.— Les dispositions de l’arrêté n° 314 CM du 29 décembre 2004 portant suspension de l’importation, de la fabrication et de la mise sur le marché de la taurine et des denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée sont prorogées à compter du 1er janvier 2006, jusqu’à ce que les connaissances scientifiques et techniques prouvent avec certitude que les denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée ne présentent aucun effet nocif pour la santé humaine.

(2) Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 : 
Art. LP. 67.— I- Sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes de la présente loi du pays, les références à la loi du 1er août 1905 contenues dans les dispositions de nature législative ou réglementaire suivantes : 
[…]
28°
Arrêté n° 314 CM du 29 décembre 2004 portant suspension de l’importation, de la fabrication et de la mise sur le marché de la taurine et des denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée ; 

[…]

VI - Sont punies des peines prévues à l’article LP. 34 de la présente loi du pays, les infractions aux dispositions suivantes : 

[…]
10°
Article 1er de l’arrêté n° 314 CM du 29 décembre 2004 portant suspension de l’importation, de la fabrication et de la mise sur le marché de la taurine et des denrées alimentaires contenant de la taurine ajoutée ; 
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